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LE DEVELOPPE__~ 1\TT DES OPPOSITIONS AU CONGO. 
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l. Les formes ntraditionnellesn de tension : 

a) Comment se presentaient les oppositions avant le 
30 juin 1960. 

b) Les avatars de juillet-aout-septembre 1960. 

2. Les nouvelles formes de tension : 

a) Le phenom~ne O.N.U. 
b) La "nouvelle vaguen. 

3. Conclusions provisoires~ 

ANNEXES ----
I. Message de la JABAKO. 

II.,Tract anonyme (Leopoldville). 
III. Conference de IVI. BOLIKANGO. 

IV. Declarations de M. LillVilJIVIBA. 
V. Rapport du 3ecretaire General des Nations-Unies. 

=== 

Ce coUI'I'ier est rMtgc! en l1IUl de l'tnformatton personneUe des corresponclants at n'est pos desttf.c! a Ia publication. 
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2. 

LE DEVELOPPEMENT DES OPPOSITIONS AU CONGO. 
=-~-=-=-=-=-=-=-=-=-~-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-= 

La crise que connait la Republique du Congo depuis le 6 
juillet 1960 ne se lpj.sse pas reduire A un simple phenom~ne de 
"complots 11 , d 1opposition entre partis ou factions rivales ou 
aux dimensions du choc inevitable resultant de la mutation de 
regime qui S I 8St Operee a11 JQ juin. 

Le rapport ~ue le Secretaire GenerRl des Nations-Unies a 
soumis le 9 septembre au Conseil de Securite (nous en publions 
d'importants extraits en annexe) ainsi que le compte-rendu ste­
nographique des seances du Conseil de Securite constituent 
des documents re".~elateurs de la situation reelle : banqueroute 
financi~re du pays; dependance financi~re totale A l'egard de 
l 1 exterieur; non exercice des taches administratives vitales; 
desorganisation persistante des forces de l 1 ordre; secessions 
regionales conduisant A !'exacerbation des antagonismes tri­
baux et A des repressions sanglantes; eclatement de l'unite 
relative des orga~es de l'Etat, etc ••• 

Dans le contexte resultant d1 une telle situ~tion s'ins­
crivent des opposit,ions de personnes .ou de groupes, des jeux 
d'influence et des interventions qui n'ont pas provoque l'e­
v~nement ou la situation m~is qui peuvent en constituer des 
facteurs d'accel6ration ou de gauGhissement. 

Notre analyse ~· faite de Bruxelles, A partir des documents 
et temoignages disponibles -· porte principalement aujourd 'hui 
sur le developpement des oppositions. Nous n'ignorons pas - on 
nous permettra de nous repeter -· que ce type d 7 analyse ne peut 
etre consid.ere cormne por·l.,a:::1t sur les conditionnements fonda­
mentaux de 1~ situation. 1 1 etu1e que necessite ces condition­
nements est long~e ; nous l'avons entamee mais il serait derai­
sonnable d 7 esccrnpter des resultats valables, avant la fin de 
1960. 

1. Les forrr..ss f?tr3.ditionnellesn de tension o --------------------------------------------
A._CQmrgegt_S.§. f;_r~s.§.n.t.aiegt1_e§.. QP£O§..itiQ_n§. QV.§.n~ le_3Q. juin_l960. 

Avant 1 1 independance du Congo, c'etait un lieu commun 
d'opposer les milieux ruraux coutumiers aux centres urbains po­
litises, les partis 11moderes" aux nextremistes" et les groupes 
unitaristes aux tenants du federalisme~ voire du separatisme. 
Logiquement, surbase de ces antith~ses abruptes, on opposait 
ppr exemple l 1 Alliance Rurale Progressiste au Centre de Regrou­
pement Africain (Cerea), le Parti National du Progr~s ou l'As­
soreco au Mouvement National Congolais (MNC-Lumumba ou Kalonji), 
au Parti Solidaire Africain ou au Parti du Peuple; le MNC-Lu­
mumba ou le Ca~tel Katangais au parti de M. Tshombe (la Conakat) 
ou de M. Kasa-Vubu (Abako)v 
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CRISP N° 78 - C.A. N° 15. 3. 

Les elections de mai 1960 (quoi qu'on puisse penser des 
methodes employees par certains pRrtis ou de la valeur d'une 
epreuve democratique dans un pays sous-equipe) ont revele la 
fragilite de certaines Affirmations : ainsi, des regions GJU­
tumiereS ont massivement vote pour les partis les plus natio­
nalistes (ainsi, les Uele en faveur du MNC-Lumumba ou le Kivu 
en faveur du Cerea de M. Kasha-Mura); ainsi les "moderes" en­
registrerent generalement un echec consider~ble sauf dans des 
regions ou des groupes ethniques prealablement monopolises 
(ainsi le PNP fut-il battu a Leopoldville, dans le Kasai et 
l'Equateur et ne s'imposa guere que sous l'etiquette LUKA 
chez les bayaka ou encore chez les A~ande). 

Les negociations en vue de la constitution de gouverne­
ments provinciaux ou national devaient manifester rapidement 
que les criteres generalement admis pour definir les opposi­
tions politiques au Congo ne resistaient guere a l'epreuve 
des faits. 

Ainsi que nous l'avons expose dans notre Courrier du ler 
juillet, deux groupes se manifesterent en juin, candidats au 
pouvoir et a l'initiative en matiere de constitution du gouver­
nement. 

Le premier groupe comprenait principalement le MNC-Lumum­
ba, qui se presentait comme unitaire et non-tribaliste, les 
allies kasaiens du MNC-Lumumba (en fait un regroupement anti­
muluba), Je Cerea, qui avait adhere en janvier 19o0 au cartel 
des partis federalistes a la table ronde, une aile du P.S.A. 
conduite par M. Gizenga, qui preconisait en juin 1959 la cons­
titution d'une Republique du Kongo Central et l'alliance des 
ethnies realisees au Katanga contre la Conakat (les baluba du 
Katanga de la Balubakat; les kasaiens de la Fedeka et les 
T8hokwe de l'Atcar). 

Le second g:oupe, cherchant a contituer une alliance anti­
Lumumba ou au molns un cartel capable de fc:dre cont repoids a 
L. Lumumba comprenait pour sa part des partis federalistes et 
nationalistes "extremistesTI comme l'Abako et le M:NC-Kalonji, 
des unitarlstc:s comme le PUNA de M. Bolikango, des moderes comme 
les groupes constituant le PNP, des autonomistes au passe mar­
que par l'influence belge directe comme la Conakat ainsi que 
des formations moins importantes comme l'Unimo de M .. Bombokoo 

Ces regroupements etaient mains paradoxaux qu'il apparais­
sait a premiere vue (voir notre Courrier du 1.7.60) mais leur 
existence meme fournissait une indication importante sur une 
carActeristique essentielle de la vie politique congolaise : 
si les partis etaient forces de se fonder sur des groupes eth­
niques ou regionaux homogenes ou monolithiques, g~niv~ag du_ 
£0~VQi£ £egt£al, il etait loisible aux leaders des groupes de 
pratiquer librement un jeu d'alliances. au gre de leur disposi­
tion naturelle ou de leur interet politique. 

Ainsi, les baluba kasaiens au Katanga ne trouverent rien a 
ramire quand M. Kalonji joua la carte Conakat a Elisabethville, 
en vue d'un appui pour sa candidature a la presidence du Con­
seil a Leopoldville, alors que le MNC-Kalonji avait demande a 
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CRISP N° 78 - C.A. N° 15. 4. 

ses membres de voter pour le cartel katangais (done anti-Cona­
kat) aux elections legislatives. Ainsi, la colere des bangala 
n 1 eclata pas quand M. Bolikango se rallia au gouvernement Lu­
mumba dans l'espoir d'etre elu chef de l 1 Etat. Ainsi, les mon­
go trouverent-ils normal qu'on leur annonq~tla nomination de 
M. Bomboko comme ministre des affRires etrangeres dans le gou­
vernement projete par M. Kasa-Vubu ou dans celui constitue par 
M. Lumumba. 

Si donc 7 les leaders pouvaient agir a Leopoldville sans 
devoir rendre des comptes aux groupes qui les avaient elus (ce 
n'est certas pas la une situation propre au Congo), les rap­
ports entre les elus d'un meme parti se revelaient plus ora­
geux a Leopoldville meme. On le vit au moment de l'investiture 
du gouvernement Lumumba a la Chambre : les conflits d'appetits 
ministeriels firent que le gouvernement recueillit 74 voix 
au lieu des 125 escomptees. 

En d 1 autres termes, les oppositions que peut constater le 
grand public ( celles qui se manifestent au Parlement de Leopold­
ville) revetent un caractere personnel et passionnel, plus que 
structurel et fondamental. Cette caracteristique s 1 est mainte­
nue aujourd 1 hui et C 1 est elle qui incline leS ObservateUrS a 
juger les oppositions de personnes comme si elles etaient pro­
fondement enracinees dans des groupes Attentifs ou dans des 
pprtis agissants. Cette~reur d'interpretation conduit inevita­
blement a s 1 etonner de la passivite des masses (meme a Leopold­
ville) a l'egard de faitS qui, VUS de l 1 exterieur, Semblent 
mettre en cause le destin meme de l'Etat et des forces qui l'ont 
fait naitre. 

Superficielles, personnelles, passionnelles, ces opposi­
tions visibles n'en constituent pas moins une matiere qui meri­
te examen. Il est essentiel pourtant de ne pas en faire le me­
canisme fondamental de la crise actuelle. Il faut reconnaitre 
pourtant que, dans leurs formes contradictoires et deconcer­
tantes, elles sont souvent le vehicule ou le revelateur d'op­
positions ou de situations determinantes. 

g. _LQs_ay_ata_rs_ ci§3 _juill.§.t_-_ag_11t ::. .§_egt.§_mbr§..!_ 

Officiellement, lors de la constitution du gouv~rneme~t. 
Lumumba et de l'election du Chef de l'Etat, une quas1-unan1m1-
te existait entre les partis politiques congolais sur le mode 
de gouvernement, sinon sur un programme. L'opposition se redui­
sait a un seul parti (le MNC-Kalondi) et a des mecontents in­
di viduels. 

En fait, l'opposition reelle au 1.7.60 etait plus large. 
La Conakat, par exemple, representee dans le gouvernement cen­
tral par un ministre des affaiTes economiqrns et un sous-se­
cretaire d'Etat a la Defense nationals s 1 estimait lesee et 
boudait visiblement : elle ne pA.rdonnait pas au Premier Minis­
tre d'avoir vide le departement des affaires economiques de 
sa substance, d'avoir pris lui-meme la direction de la Defense 
0t d'avoir confie au president de la Balubakat la charge de 
representant du pouvoir central au Katanga. Le PUNA organisait 
des manifestations publiques, apres l'echec de son president 
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CRISP N° 7S - C.A. N° 15. 5. 

pour lB course au tnre de Chef de 1 1 Etat, exigeBnt queM. Bo­
likango soit ministre de la Defense. De son cote, rappelons-le, 
le MNC-Kalonji s'en tenait a son projet de republique .qutonome 
au K~sai (alliance des Baluba et du Parti du Peuple) et reven­
d~quait des postes ministeriels dans le gouvernement central. 

Ces oppositions, a l'heure de ltindependance, ne pouvaient 
guere contr8 rier serieusement le gouvernement. Elles ne met­
taient en C.'=luse ( SBUf dans le Kasar) que des 11 j eux" poli tiques 
sans grande incidence sur les masses et sur le credit interna­
tional du jeune etat. Par contre, les greves de l'OTRACO, les 
conflits sociaux de Coquilhatville, les exigences d'africani­
sation rapide formulees par 1 1 APIC et surtout l'eclatement de 
la Force Publique a Leopddville et dans le BRs-Congo consti­
tuent des phenomenes autrement decisifs pour le cours de l'his­
toire de la Republique du Congo. 

Pendant les premiers jours qui suivirent la mutinerie de 
la Force Publique puis 1 1 intervention belge au Katanga, a Mata­
di et a Leopoldville, le monde politique de Leopoldville reagit 
dans 1 1 ensemble de maniere identique : effroi et desarr~i de­
vant l'eclatement de 1 1outil du maintien de 1 1 ordre; raidisse­
ment devant ce qui etait per~u comme une egression etrangere; 
colere devant la secession katangaise et ses soutiens. 

Certes, des differences d'attitudes concretes se manifes­
terent assez. vite : a 1 1 egard des propos radiophoniques de 
M. Kasha-Mura, a l'egard des refugies belges (attitude de M. 
Bomboko), a l'egard meme des forces belges d 1 intervention (spe­
cialement a Leopoldville). Au Parlement, la seule manifestation 
de ces divergences fut une intention non confirmee de censurer 
le ministre de l'Information. 

11 L'union sRcreen, syrl}bolisee par les voyr1ges et Rctes com­
muns de .M:M:. Kasa-Vubu et Lumumba, ne fut mise en question qu'a­
pres la premiere resolution du Conseil de Securite (14 juillet) 
relative au retrait des forces belges (1). Le 15 juillet enco­
re, les ministres Kanza, Bomboko et Delvaux, 2ccuses de 11 tie­
deur11 et de 11 complici te 11 dans l 1 intervention belge nieront de­
vant le PA..rlement et affirmeront etre d 1 Accord avec le gouver­
nement et le Chef de l'Etat (2). Seul, M. Ileo manifeste son 
mecontentement d'avoir ete exclu des negociations au Camp Leo­
pold, le 8 juillet. Son influence et celle de M. Adoula est 
neanmoins sensible au Sencot : alors que la Chambre suit sans 
reserve les theses de M. Lumumba (relations diplomatiques avec 
la Belgique), le Senat tout en re~lamant le retrait immediat 
des troupes belges exige du gouvernement que le programme gou­
vernemental lui soit fourni dans les cinq jours, deman de une 
revision de la composition du gouvernanent et nomme une commis­
sion qui etudiera le probleme de la rupture des relations di­
plomatiques avec la Belgiquee 

(1) Nous parlons ici de Leopoldville. Au Katanga, M. Tshombe 
prit l'initiative d'une rupture totale avec 18 pouvoir central 
et proclama l'independance de sa province des le 11 juillet, 
le lendemain de l 1 intervention militaire belge a Elisabethvillee 
M. Yav, ministre Conakat dans le gouvernement Central, demis­
sionna le 16.7 et rentrera au KCJtanga avec les parlementaires 
de ce parti, le vice-president du Senat (membre du Cartel Balu­
bakat) et le senateur Kitenge (Union Congolaise)o 
(2) voir page suivante. 
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CRISP N° 78 - C.A. N° 15. 6. 

Des l'instnnt ou les resolutions du Conseil de Securite 
sont connues a Leopoldville, certains leaders hesitent moins 
a prendre leur distance a 1 7 egard des decisions de M. Lumum­
ba. Le Senat, par exemple, desapprouve le 18.7, la declara­
t.i.on d'intention;·formulee le 17 par M. Lumumba concernant uri 
event uel appel aux soviets et l\1. IlP.o prie tel egraphiquement 
IvD:vl. Lumurr.ba et Kasa-Vubu de rejoindre rapidement Leopoldville. 
Meme la majorite de la Chambre a ce moment ajoute une attitude 
reservee et prudentielle : elle ecarte l'idee de pouvoirs spe­
ciaux et propose, apres l'intervention des forces de l'ONU 
au Katanga, d'envoyer sur place une mission parlementaire "pour 
eclaircissement de la situation". 

A ce moment, c'est moins M. Lumumba qui cristallise l'op­
position parle,n,"ntaire ou les critiques a Leopoldville que le 
Ivlinistre de 1' information. Les milieux catholiques s' eng agent 
publiquement dans une campagne de denonciation contre "une 
information dirigee, controlee et denaturee" .. Mgr. Malula, 
eveque auxiliaire de Leopoldville, consRcre une lettre pasto­
rale a cette question; les journaux YYCourrier d'AfriqueYY et 
YYPresence Africaine 11 sont tres severes pour M. :K;asha-Ml.:ra. 
Une fois de plus, le 19.7, le Senat srengage c.ans le meme sens 
que son president et decide nun examen approfondi des mesures 
de censure des communiques remis au service de l'Informationn. 
En reponse a cette position des catholiques, le President de 
la Chambre donnera (le 20.7) lecture d'une lettre d'un groupe­
ment de jeunesse lumumbiste, accusant Mgr. Malula, IVIgr. Gillon, 
recteur de l'Universite Lovanium, M.1. Makoso, directeur du 
Courrier d'Afrique et Bolikango ••• de complot contre la per­
sonne du Premier Ministre. 

Meme si on ajoute a ces faits un 11 accrochage'1 au Senat en­
tre Ivl. Ileo et M. Lumumba sur une question de prerogatives de 
l'assemblee, il faut reconnaitre que jusqu'a la fin juillet, 
l'opposition parlementaire ne se manifeste guere : 

- Le PNP parait avoir cesse d'exister, son representant, J!il. 
Lumbala, secretaire d'Etat a la Presidence, apparait comme 
un "dur" de l'equipe Lumumba et la presse belge le presente 
meme comme l'homme le plus favorable a une intervention so­
vietique; 

- La Conake.t, le MNC-Kalonji, ont retire leurs elus de Leo­
poldville; 

- L'Abako reste silencieuse m€me si les jeunes prennent l'ini­
tiative de publier des tracts dans lesquels ils preconisent 
une relance de l'idee de la republique mukongo (voir anne­
xes). 

Les groupes parlementaires des partis ne sont en tout cas 
pas le canal par lequel s'exprime une veritable opposition gou­
vr:rnementale. Ce phenomene est profond et il est renforce par 
le reflexe pass~onnel devant la presence militaire belge et 
devant la srcession katangaise. 

( 2) (page pre ceden te ) Le l~ juillet pourtc=mt , un message de 
21. Bomboko affirmait que "la ou la chose etait possiblel les 
deux armees (belge et congolaise, NDLR) sont parvenues a re­
tablir l'ordre dans un esprit de collaboration et d 1amitie". 
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CRISP No 78 - C.A. N° 15. 

Fin juillet, les oppositions reelles se manifestant : 

1. dans ce :otaines spheres C2tholiques, hostiles a N. Kasha-f.1u­
ra eta sa politique de l'information; 

2. dans la relance de l'idee autonomiste au sein de la jeunesse 
mukongo de Leopoldville (la Jabako); 

3. dans l ·operation 11 in dependance" au Kntanga; 
4. dans le reflexe autonomiste muluba au Kasai; 
5. dans les milieux d 7intellectuels co golais (voir plus 1in). 

Par contre, le Cerea s'est installe sur une ligne 11 dure" 
avec I•1. Kasha-f,Iura; le cartel Balubakat s 'est solidarise plus 
etroi tement av~·c M. Lumumba en la personne de l~'l. Sendwe; le 
P. S .A. est engage par ~·'l. Gizenga dans une ligne de collabora­
tion etroite a1ec M. Lumumbae(l) 

En aout et septembre, l'oppositJ_On parlementaire s'exprime­
ra plus nettement (au moins verbalement): 

- 1e 3 aout, A. Bolikango (PUNA) denonce la politique de M. 
Lumumba (voir en annexe) et le Comite du ~INC-Kalonji J.dopte 
une attitude analogue le lendemain. 

- Le 6 aout, c~. Diomi, vice-president du gouvernement provin­
cial de Leopoldville ~.t leader Abako reaffirme par telegram­
me au Conseil de SE.curite ''position pour gouvernement mukon­
go dans Congo federal" et "rejette gouv~rnement centralise". 

- Le 7 aout, la Jabako, tout en exigeant nl'evacuation immedia­
te des forces agressives belges", annonce une action non-vio­
lente contre le 11 neo-colonialisme 11 et attend de 1 10NU l'or­
ganisation d'un referendum sur les structures politiques du 
ConO'o • 

- Le B aout, IL Bolikango se declare en faveur dTune republique 
de 1 1 Equc:.teur (mais cette idee ne parait guere e.ppuyee par le 
goUV8rnement provincial ou le PUNA est en principe majoritai­
re). 

- Le 10 aoftt, dans une conf~rence de presse interrompue per la 
polic , M. !leo qui se dit ''pr@t a ~ollaborer loyalement et 
sincerement avec le Premier :,Iinistre 1' developpe les theses 
federalistes, 11 le Congo E?tant compose de plusieurs peuples'1 • 

Le meme jour, des incidents violents eclatent aux locaux de 
l'tbakol suite a l'intervention policiere. 

- Le 9 aout a Elisabethville, H. Kalonjiproclame la constitu­
tion de "1 'Etat i'Iinier 11 ou n.Lenublique 1Uniere du Kasai 11 • 

Des contacts sont pri s entre jeunes Abako, Puna et ~INC­
Kalonji en vue d'une action commlUle. 

De son cote, l'APIC menace de declencher la greve des fonc­
tionnaires en date du a aout pour protester contre les nomina­
tions politiques partisanes faites par le gouvernement. 

Parallelement, on s'en doute, des interventions exterieures· 
se developpent, spt',cialement a Brazz,qville, au Katanga et au 

(1) Le developpement du courant autonomiste mukongo au sein de 
l'Abako entrainera p2TAllelement une solidarite plus grande du 
PSA avec le gouvernement centr.?.l, alors que Iv'i. Kamitatu denon­
~ait en juillet le regime centralise qui a empech8 son gouverne­
ment de tenter une operation de redressement de la situation 
a l'echelon provincial. 
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8. 

Kasai. r;ous retiendrons ici le fait qu'elles encouragent les 
pe.rticularismes ethniques d.qns le but de vider le pouvoir cen­
tral de ce qui lui rr-::sternit de substance, qu' c:lles tendent 
pour 1 1 \bako A fqire pr~ssion sur le Chef de l'Etat et qu 1 el­
les refletent, dnnsleur ori~ine, le processus d'internationa­
lisetion du probleme COTI'SOlais. On doit A la verite de noter 
que ces ~entatives de Brazzaville sont loin d'avoir l'effica­
cit e que certains polemistes leur F ttribuent : il ne suffi t 
pAs de constater la simultancite de deux faits pour en dedui­
re cutomatiquement un rapport de c2use A effet. 

Dr:ms ce climat, M. Lumumba reagit des son retour a Leo­
poldville, apres la visite des capitales africaines : le 8.8, 
l'etat d'exdeption est proclame dans tout le Congo; le 9.8, 
le Premier Ministre s'en prend publiquement a "une certaine 
pressr-.:; catholique congolaise au service des imperialistesnet 
annonce que "l'armee arr@tera n'importe qui, blanc ou noir, 
qui voudrait cr,"er des tro1l1es"; pour lui, les partisc:ms de la 
republique mukongo sont "des fascistes complotant avec l'Abbe 
Fulbert Youlou"; le 18.8, un Arrete institue l'obligation 
d'une nutorisation prealable pour les journaux et les associa­
tio:!'s~ le 19.8, le redacteur en chef du CO,£r£i£r_d~Afr!_que est 
arrete; des perquisi tions sont operees dans des couvent s e,n vue 
d'y rechercher des paras belges; le Premier Ministre demande 
a M. Kasa-Vubu de lancer un appel A l'unite nationale et au 
respect de la 1 galite; .300 soldats congolais sont envoyes au 
Kasai pour briser "la republique miniere"; li.:I. Bolikango est ar-

" ' t rete, e c ••• 

Finalement de cette opposition (on n'ose parler ioi d'e­
preuve de force) surgira le conflit constitutionnel, M. Kasa­
Vubu rvoquant "• Lumumba. C1 est sans surprise que, le l2e9, 
on apprendra que 1illl. Bomboko, Bolikango, Adoula, Bolya, Del­
vrtux, KBl:onji, etc ••• figurent dans l'equipe gouvernementale 
de 1V1. Ileo. 

Lo Cartel du debut juin l9GO s'est plus ou mains recons­
ti tue ( elr,rgi, il est vrai A quelques ministres liNC-Lumumba 
et Cerea dont on ne sait trap quelle est l'attitude exacte a 
l'egard des deux premiers ministres opposes). Au moment ou 
le Colonel 1.obutu procedera A sa "neutralisation", ce gouver­
nement centrel de ... I. Ileo n' e?tai t pRs parvenu a s 'imposer. 

2. Les nouvelles formes de tension. 
----------------------------~------

!•_1~ £h~nQffien£ ONQ._ 

Des le 14 juillet, a la demande de ~1. Lumumba et Kasa-Vu­
bu, le Conseil de Sccuritc decidait d'intervenir au Congo. Le 
mP.ndnt nnutorise le secretaire g~neral de prendre, en consulta­
tion t'Vt0C le gouvcrnement de la Hepublique du Congo les mesures 
nece ssaires en vue de fournir a ce gouvernement l'assistance 
militaire dont il a besoin et ce jusqu'au moment ou les forces 
nr:.tionales de securite, grace aux efforts du gouvernement con­
golais et p_ve:c 1 t assistance techn~ue des Nations-Unies seront 
a meme, de ~'opinion de ce gouvernement, de remplir entiere­
ffi•,;nt leur tache H. 
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CRISP N° 78 - C.A. N° 15. 9. 

Les relations entre le: >ecrete.ire Gtneral et M. LumurnbR 
furent souvent difficiles. Les extraits du r8.pport de M. 
Hammarskjold publies en annexe fournissent une interpretation 
p~rtielle du phenom~ne. Il est clair que le souci primordial 
de L. Lumurnba etait de reduire ou de briser le s secessions 
provinciP.les. Dens son esprit, l'ONU devn.it lui en fournir les 
moyens, sinon il entendait ch~rcher ees moyens o~ il pouvait 
les trouver C1lors que le secret?ire general dont la formulation 
du mandat se ressentait nettement des tendances contradictoires 
qui coexistent 2U Conseil de 8{ curite cherchait a {viter a tout 
prix une extension du conflit et surtout un affrontement 1st­
Ouest au Congo. 

La croyance de :_. Lumurnba d'etre «ssure d'une aide mili­
taire girecte des pays 0.fricains (voir a ce sujet son tel· gram­
me du b.B ail. KP,se.-Vubu) explique pourquoi, d~s le debut aout 
(apr~s la decision deN. Y?H. 11 de surseoir a 1 1 envoi de forces 
au Ko.tanga, d;:msl v att,'mte d 'une precision du mandat}, f.L Lu­
murnba a cru pouvoir rejeter ce qu'il appelait la menace de tu­
telle de l'ONU sur le Congo, exiger le rotrait des contingents 
europeans des Nntions-Unies, accuser le secretaire g6neral 
d' etre 11 un instrument des belges 11 au K2 .. tanga, etc ••• 

Notre intention n'est pas d'analyser ici les r;:-·pports en­
tre le secretnriat de l'ONU et le gouvernement Lumumba. Nous 
voudrions simplement en retenir quelques repercussions sur la 
politique congolaise : 

- Les experts de l 1 0NU ont fortement souligne l'impossi­
bilite de mettre en oeuvre un programm~ d'assistance financi~­
re, economique et technique au Congo aussi longtemps que le 
gouvernement central ne disposerait pas des mP.canismes elemen­
taircs de bestion de l'Et?.t et de maintien de l'ordre ou qu'il 
empecherait (par crainte de contagion des separatismes ou sim­
plemunt per principe) les provinces d 1 assurer un fon ctionne­
ment minimum de l'economie, de l 1 administr11tion fiscale, de 
l'enseignement, du maintien de l'ordre, etc ••• Cette mani~re 
de voir fut partagfe - et c 1 est un fact2ur cppital - par un 
certain nombre de congolais confrontPs ::J.vec des probl~mes con­
crets, immediats et pour lesquels on leur demandait compte et 
par d f autres ( "les universitc'lires"' ·dont plusieurs etaient 
chefs de cabinet dans le gouvernement central} mains sensibles 
a l'hyper-politisation prevalant a Leopoldville qu'a l'opinion 
des technicians (trnngers dont depend, a leurs yeux, la restau­
ra tio n :=tdministr,"1:ti ve, financi~re, econo~;1ique et so ciale du pays. 

- Le recours a l 1 aide directe, hors cadre des Nations-U­
nies, a provoque, dt<ns l'qrm~e et dans certains p2rtis ou grou­
pes de la population, un r8flexe de defense, dir,c:ctement diri­
g?: centre lc-"s pays de 1 1 Est, centre la. Guinee et le Gh?.na. La . 
visualisation de 1<:1. prfsence de technicians ou agents de ces 
pP,ys est invoquee a la fois par :f'i1M. Ke.sn-Vubu, Ileo, Ivlobutu, 
etc ••• pour justifiGr leur intE:Jrvention centre ril. Lumumba. 

La non-intervention de l 1 0NU dans l'assistance ~ilitaire 
directe a 1"1. Lurnumba pour son action contre :~'1\il. Kalonji et 
Tshombe n'a pas eu comme resultat d'empecher M. le Premier 
congolais de prendre des mesu:::'es militaires ou de 1 ramene.r a 
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10~ 

chercher la n~gocietion politique avec ses ndv~rsaires du Kasai 
8t dv. Katanga. Au c~·ntr;·ire, elle accEHfra le nrocessus d 'in­
tervention directs ext6ri8ure et aboutit a la tragique op~ration 
de Bakwanga. Politiquement, cette guerre civile (avec les pre­
miers massecres du Kasai et du Nord-Katanga) incita M. Kasa-Vu­
bu (c'est sa propre version) A pr'cipit0r la rupture avec le 
Premier Ministre. 

- Le jeu des forces au sein de l'ONU explique, en bonne 
partie, L:c protection dont a btneficie ~1.. Lumumba depuis le 15. 
9 et l0s tentPtives de conciliation. 

Alors que le gouvernemcnt central de L~opoldville etait 
nux prises avec des problemas politiques d'une exceptionnelle 
acuite, qu'il se trouv~it place au centre meme de la contesta­
tion ~st-Ouest et qu'il donnait priorite absolue aux fac­
teurs et initiatives politiques, les gouvernements de province 
(sp€cialement celle du Kivu) cherchaient a 8.Ssurer, malgre tout, 
une r2ponse aux problemes concrets de gestion. Sans la seces­
sion katangaise,et. surtout si les ::noyens eussent exists, il est 
probpble que le decal~ge entre la politisation extremede Leo­
poldville et la "concretisation" urgente de l'Rction provincia­
ls se fut traduit par des tendances plus nettes encore vers la 
prise en charge direate des taches techniques par les provinces. 

Ce phenomena n'est pas un monopole des provinces. A L~o­
poldville meme, la perception du dfcalage e~tre "politisation'1 

et n8cessite de resoudre les problemes pratiques de gestion et 
de fonctlonnement a ~te eflBctive dans certains milieux de 
!'administration congolaise, des cabinets ministeriels et de 
l'armee. La conftrence de Geneve (13 au 24 aout), o~ des tech­
nicians belges et congolais ont d~bo.ttu des problemas monetai­
res, a sans D.ucun doute constitue une de.te importants a cet €­
gard. Les positions des experts de l'ONU, tant en matiere fi­
nanciers qu'economique ou militaire n'ont pas du laisser insen­
sibles des hommes comme M. Ndels (Chef de cn.binet aux finances) 
ou le Colonel Mobutu (qui considers le G€n~ral Kettani, reor­
ganisateur de l'armee congolaise, comme son nconseiller et 

'11 'YI) mel eur ,:~tml e 

Sans c carter a priori une influence d' aut res fP.cteurs 
( con1me le r6flexe ethnique ou 1 'opinion majoritaire dansla po­
pulo.tion congolaise de Leo ou meme, dEms certains cas, des -jeux 
d 'influence), on p<.mt voir dn.ns l' operation "Commissaires Gene­
rau.-"'Cn une tentative ( pcmt -etre impossible si ell,.; s 7 i sole) de 
de-politis.qtion des problemes et d'instauration d'un type d'ac­
tion plus "techniciennen au niveau du gouvernement central. 

Compte tenu des diverses influences qui s'exercent au Con­
go (ONU; action du groupe afro-asiatique; influences privees 
et autres au Kntanga), compte tenu nussi des conditions poli­
tique s existantes, on peut supposer que ln tentative nnouvelle 
vague" ou technicienne constitue une donnee nouvf:lle dans la 
Situat:LOn COngOlaise mA.iS quYelle ne p·Ut a moyen terme que 
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11~ 

constituer une composante de la vie de l'Etat. On peut com­
prendre aussi que si cette mani~re de voir 2st celle des hom­
roes qui disposent 2ctuell0ment de l0 force A L~opoldville, ils 
cherchen t moins a provoquer une simple 11 J;::B~.Qll.C.ili.£1_t..i.QU 11 entre 
opposrnt s pol it i que s ritrA.dit ionnel s 11 qu r U)J..,e_J__ca,rg§ __ c_o_!}Qi.l.J..at,iQD 1 
int·:grant toute l 1 exp~rience rccente du Congo in dependant et 
ses donn€es socio-politiques complexes. 
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CRISP N° 78 - C.A. N° 15. 

ANNEXE N° I : 

Tract-message de l 1Alliance des Jeunes du Kongo 
(JABAKO) diffuse fin juillet a Leopoldville. 

=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-~-=-=-z-=-=-=-=-=-=~=-=-= 

S.O.S. KONGO CENTRAL. 
=-=-=-=-=-=-=-~-=-=-~-= 

A. 

Pendant plus d'un mois, des evenements d'une gravite incalcula­
ble se produisent dans l'ensemble des Etats de l'ex-Congo belge en 
partant du territoire Mukongo. 

' 

Par des manoeuvres magistralement orchestrees par ceux qui ne 
peuvent triompher et sursoir leur prestige qu'en semant des troubles 
et qu 1 en provoquant des desordres, on tente sciemment a engager le 
peuple Mukongo dans une politique de violence, politique qui est 
contraire aux principes de celle de non-violence qui est tradition­
nelle chez le peuple Mukongo. 

Les violences et les sevices qui ne cessent de se commettre sur 
le territoire du Kongo Central ont jete l'emoi dans la conscience du 
peuple ?'1ukongo en general et de l 'Alliance des jeunes du Kongo en 
parti cul ier • 

Ces atteintes a la dignite de la personne humaine et ces viola­
tions des droits imprescriptibles de l'homme nous ont forces a nous 
replier en nous-memes pour examiner consciencieusement et sans pas­
sions les ongines de cette calamite publique et ses consequences a 
venir. 

Apres enquetes et etudes approfondies de la situation, il res­
sort : 
- que les troubles qui ont eclate dans l'ex-empire colonial belge au 

lendemain de son accession a l'independance et qui se poursuivent 
encore jusqu 1a ce jour sont le temoignage manifeste des intentions 
hypocritiques des colonialistes belges soutenus par la clique im­
perialiste d'entretenir dans ce pays un colonialisme economique en 
maintenant nos populations dans la ~isere et la faim; 

- que nos gouvernants actuels, au lieu de deployer leurs efforts 
pour faire revenir la paix et la tranquillite, elements indispen­
sables a tout progres, multiplient des declarations demagogiques 
qui cachent difficilement leur incapacite notoire et leur mauvaise 
foi de ne vouloir dans l'immediat se pencher sur des problemes 
cruciaux du pays; 

- que les gouvernements central et des Etats membres qui viennent 
de se former ne beneficient pas de la confiance du peuple parce 
qu'ils sont batis sur l'heritage du colonialisme; 

- qu'allure ou vont les affaires de nos pays, nous ne pouvons nous 
attendre de ces gouvernants ni des solutions pacifiques, ni des 
progres economiques, intellecuels, culturels et scientifiques, ni 
de bien-etre social. 

En consequence, le Comite Central de la JABAKO, apres avoir en­
tendu les doleances de toutes les fractions dont il est le represen-
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B. 

tant declare : 
- Attendu que le peuple iJiukongo n'a pas combattu le colonialisme 

belge pour tomber les mains et les pieds lies dans un colonialis­
me International ou dans une dictature de certains fascistes sans 
scrupule; 
.~ttendu que les as'Jirations les plus legitimes de notre peuple 
sont de beneficiGr de son independance hors de toute contrainte 
et de toute violence systematique et Ol"ganisee contre 1 'homme sans 
distinction aucune; 
Considerant que notre silence ne pourra que faciliter l'execution 
de certains programmes dictes du dehors qui ne tiennent pas compte 
des realites du pays et des droits de peuples a disposer d'eux-

" memes; 
- Considerant les responsabilites que nous avons envers cette jeu­

nesse aupres de laquelle nous avons jure de ne rien epargner pour 
sauvegarder aes droits et sa liberte; 

- Considerant que les e~gagements pris par le gouvernement national 
avec CIMCO concernant les sites d'Inga et les richesses minieres 
de notre Kongo Central sont une tentative intentionnee du gouver­
nement national de vendre notre pays aux imperialistes; 

- Considerant que la politisation de l'armee nationale ainsi que de 
l'administration sont le prelude de la realisation des intentions 
de certains gouvPrnants de vouloir se debarrasser de leurs concur­
rents politiques et de conduire nos populations sous une dictatu­
re fasciste; 

- Considerant que les manoeuvres qui se trament en coulisse tendant 
a faire envahir le Kongo Central par des elements etrangers sont 
de nature a porter atteinte a nos valeurs culturelles et morales 
et a reduire le peuple f1ukongo dans 1 'incapacit e de realiser ses 
aspirations legitimes; 

- Considerant la volonte du peuple ~1Iukongo de vi vre le Kongo de ses 
ancetres denS l'B.mitie et la collaboration avec tousles peuples 
d '"'.fri que et du monde; 

- Considerant que la notion de minorite et de majorite nepeut en au­
cune .maniere etre evoquee pour resoudre le probleme Mukongo; 

- Considerant que nous ne nourrissons d'aucun sentiment d'exonopho­
bie envers d'autres peuples et que nous reconnaissons a qui que 
ce soit le droit d'habiter le lieu de son choix en respectant et 
en reconnaissant le droit de peuple chez qui il habite; 
Considerant que des violations flagrantes ont ete commises a notre 
egard en ce qui concerne le droit foncier dans la ville de Leo­
poldville qui fc:>..it pPrtie integrant e du Terri to ire du Kongo Cen­
tral; 

- Considerant la determination de :lOtre peuple de ne collaborer a­
vec le gouvernement qui ne rencontre pas son assentiment; 

- Considerant que le gouvernement national n'est qu'un element de 
coordination des efforts des Etats que doit contenir l'Union des 
Etats d'il.frique Centrale; 

- Considerant ce qui precede, 1' ~lliance des Jeunes de Kongo et sa 
section Jabako exigent des elus Bakongo d'etre leurs interpretes 
aupres du Secretaire genE:ral de l'ONU, du Chef de l'Etat et des 
autres personnalites internationales qui se trouvent dans notre 
pays pour qu'ils trouvent une solution acceptable favorisant la 
creation pour le peuple mukongo d'un Etat autonome et souverain 
membre des Etats-Unis d 'l.frique Centrnle ( anc iennement B.epublique 
du Congo); 

- Invitent le Gouvernement Central a prendre conscience de ses pre­
rogatives d'element de coordination et non de domination ou dtalie­
nation; 
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CRISP N° 78 - C •..• N° 15. c. 
- Prient le s~:·cretsire de 1 YQNU et le Chef de 1 y .Gtat en qui le peu­

ple .Iukongo met sa confie.nce de ne pe.s le dec voir lors du regle­
ment de ce litige qui date d'un siecle; 

- .liappellent aux elus Bakon'?;o 2 ppeles ironiquement conseillers pro­
vinciaux que le moment est venu pour abroger le protocole provi­
soire qui a ete signe entre les representant s de 1 r:~bako et ceux 
du P. S ..... ; 

- rlappellent a tous les elus du peuple mukongo et a taus ceux qui 
detiennent une p2rcelle de responsabilit~s envers le dit peuple 
que si aujourd'hui, ils ne veulent pas ecouter l<os gemissements 
et les grincements de dents du peuple, demain, il sera trop tard 
car tout est prepare pour les rendre incapables d'apporter des re­
medes aux problemes poses, ce qui ne fr-:ra qu' accroitre la misere 
du peuple mukongo parce qu'il ne pourra plus servir son pays ni 
songer a l'avenir de sa posterite; 

- Informent les adversaires de 1' Etat mukongo que no us sommes pret s 
a recourir a nos methodes de non-cooperation et de desobeissance 
civile non-violente pour faire triompher nos aspirations et nos 
droits inalienables; 

- Lancent un pressant appel a tous les res;)onsables, dirigeants et 
membres de 1' l·~.bako, de la Fabako et de la Jabako de se regrouper 
autour du drapeau de la Re~~ublique du Kongo Central comme par le 
passe et de suivre les mots d'ordre qui vous seront donnes; 

- Invitent la jeunesse de l 1 ex-Empire colonial belge, d' .. :•frique, 
d' l~sie, d 'Europe et d' ;.me rique de nous soutenir dans la lutte que 
nous engageons pour une juste causeo 

fi bas le neo-colonialisme; 1\ bas l'imperialisme; ... bas le totalita-
risme et le fascisme. 

Vive 12 liberte et l'runitie des peuples. 
Vive les martyrs de l'independance. 
Vive le Kongo Central. 
Vive l'unite africaine. 

f~.NNEXE No II. -------------

( s) LE SEC!.i.ET .. IRE GENER! .. L, 
Y • l'iir.BLND~· .• 

Tract anonyme diffuse a Leopoldville. 
=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-~-=-= 

Leopoldville, le 19.7.1960. 

J;.ppel aux Cit oyens Congolais. 
=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-~ 

Chers freres citoyens, 

La situation est grave, nous avons la misere devant nos portes. 
Notre salut demeure dans nos efforts. 

"ipres.avoir trop souffert sous le joug colonialiste, nous avons 
acquis notre independance, le 30 juin dernier. Pour nous, le 30 juin 
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D. 

.. devait marquerle debut de notre bonheur. ,.ujourd 'hui, nous consta­
tons que nous sommes menac~s pt1r le. mort, la famine, le chomage 
la pauvrete, en bref p8r 12 misere la plus noire~ 

Des troubles eclntent :.-l:'nS tOllS les coinR du Congo, nos braves 
soldats font leur possible pour defendre le pays mais ils sont mis 
dans l'impc,sse, c;:r ils ne sont sowle commandement d'r:J.Ucune per­
sonne. Le lviinistre de la Defense Nr.tionale multiplie de voyages inu­
tiles. La carence du Gouvernement es~ lourde do conseouencese Le 
Gouvernement n' a. aucun programme et tous les ·ninistres agissent sans 
directives prricises. Jusqu 1a ce jour, les hinistres n'ont pas enco­
re c0mmence leur travail; ils courent les rues et jouent tantot au 
commandant des troupes, tc:mtot au commissa ire de police e Chacun 
d' eux ne sai t pas jusqu 1 ou vont ses compE.tences. Dans 1 'entre-temps, 
la Radio Nr:tiona.le est transform€·e en instrument de propagande com­
muniste. Une censure sev~re est exercee a ln Hadio, tout ce qui de­
montre L' complicite du Gouverncment est ecerte par 1 1honorable l\~i­
nistre de 1' Information. On atti so notre haine contre les Belges et 
on e sse.ie de crr;er en no us la sympt'thie pour 1 es nus ses. ;\lous ne 
nous sommes pas liberss des chaines de 17imperialisme occidental 
pour entrer de.ns la dict;•ture russe (lJous ne nous sommes pas lib e­
r~s des chaines de 1 1imperialisme occidental pour entrer dans la 
dictature russe)o On cree l 1 A.nRrchie en dE'sorganisant l' .• rmee et 
1 1 .~ci11inistra tion pour pouvoir bien instaurer la dictature • .Ivialgre 
0ue les forces de 1 '0 .I\:. U. nous d8fendent bien (car la ou elles 
se trouvent, la securite est assuree), nous apprenons en derniere 
minute queM. LUMUHB. .. a r2quisitionne les troupes :cusses. Mes chers 
Freres citoyens, ne voyez-vous pes que notre gouvernement risque 
de provoquer la Jeme guer:;."'e mondiRle en soulevant 1' Est contre 
l'Ouest ? 

Bsaucoup d'entreprises ont ferme leurs portes et beaucoup de 
nos freres courent les rues snns trevail" On nous a dit qu' on deman­
dait a l'etranger des produits alimentaires pour nous; or, ceux-ci 
ne son t pas di stri bues gra tui tement, il f8ut les acheter. Nous n 'a­
vons pas d 1argent, comment allons-nous vivre avec nos femmes et nos 
enfants ? 

Le Gouvernement transforme ~!~rmee en fief politique. Tous les 
postes-cles sont entre les main~ ~es Batetela,soit des membres ou 
sympathisants du i'1NC-LU.:UMB.. ~ Tres fin est le Chef de notre Gou.ver­
nement, il nous. cache la verite en :"lat'vant nos bas sentiments .• 
N 'est-ce pas le chef de notre gouvernement qui est responsable de la 
mutinerie de l';.rmee Nationale ? Car il s'est permis d 7allar.- dire 
aux militaires (son discours fait au camp Leopold le jour de la 
revolte) que l'ind0pendance est Rcquise nour les civils et non pour 
les mili taires •.. pres a voir ainsi di t ~ il f.:d t a la radio un dis­
cours plein de mensonge, lc:dsse 12. ville dans le feu et s 'en vole 
pour Elisnbethville, qu 1nllait-il f2ire a E 1ville ? Le Chef d'Etat 
se laisse prendre par le ruse Premier rdnistre qui l'entra!ne par­
tout. b,e.s Bolikango ,_KQlonji~- .N@VQl.)d.,_Fin§i,_Lio,gg.Q.,_~w.§;!Ilba.,_ L.dou.:: 
la_et £O£SOris_n~ Qarl~n~ Ql~s~ 

Devant une telle situ2tion, le Prrleoent ne bouge pas, savez­
vous pourquoi ? Tous ces parlementaires s 'occupent plus de leur in-· 
demnite (500.000 frs) que de nous. ;.pres avoir vote leur "ubongo 11 , 

le reste leur importe peu o De qui se moqusnt-ils exactement. Des 
voitures luxueuses mises a la disposition des IViinistres servant au 
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E. 

transport de leurs YYmakangon a des heures indues. Finalment, ce sont 
les contribuables dont nous sommes qui paient et 1 7essence et la 
reparation. 

Non, on en a assez, chers freres citoyens, comme il est dit plus 
haut, notre salut demeure dans nos efforts, secouons le Parlement 
pour qu'on nous epargne la misere. Sinon, nous allons souffrir ame­
rement. Exigeons entre autre ce qui 3Uit 

1. Du travail pour tous. 
2 ••. ugmentation des sc=<lRires pour tous et diminution des impots et 

taxes. Des nominat1ons sans ~rgent ne servent a rien •••&• 
3. Programme du Gouvernement immfdiatemont. 
4. De l'ordre dcms le Gouvernemcnt Iinmediatement. 
5. Nous n8 so_mmes ni pour l.'s imperiaiistes-,.mericains, ni pour les 

communistes russes, nous voulons rester neutreso Seules, les for­
ces de l 1 0.N.U. nous sauveront~ 

6. La Rndio Q,Qj.t nous informer obj2ctivement. Mieux vaut se taire 
que de nous dire le mensonge ou faire la campagne des partis9 

7. Pas de politique a l'~rmee et a l' .. dministration, sinon il ecla­
tera des troubles graves. 

8. i.fricains, nous sommes hospitaliers, nous voulons vivre avec tous 
les hommes de bonne volonte (blancs, nrJirs, rouges, jaunes, etc •• ) 
en franche collaboration et en arnitieo En tant que artisans de 
notre civilisation, les Belges de bonne volonte qui veulent con­
tribuer au developpemsnt de notre pays, ont plus de droits de res­
ter avec nous quelcs imperialistes ou les communistes. 

9 Si le Gouverne~ent actuel se revele incapable d'assurer notre 
bonheur, qu ron forme un autre itng!:8di.§:t...§_m..§_nt. 

Un groupe de citoyens desinteresses et apoliti­
quesc 

l·.NNEXE IP III ; ------ -·----· ..... _ 
Conference de presse de M. Je~n Bolikango, 

President du PUI\L (Leopoldville, 2 aout 1960) o 

=-=-=-= .... =-:..-:_:::: .. ~= ... ~=-=-=-=-=-=....a=-="'-·=-"=-=-=--=-=-·-=-=-=-=-=-=-= 

11 Si nous <3.vons demr'.nde 1 1 indsp;:.mdance, c' etai t pour prouver au 
monde que, nous, congolais, nous sommes des hornnes comme les autresj 
capRbles de nous administrcr nous-memes. C'etait surtout pour vivre 
ensuite en libert£ et en paixn. 

Soulignant que l von et?,it loin de ce but et que le Congo offrait 
au monde, depuis l'r:ccession a l 1 independAnce, un spectacle desolant 
a tous egards, l 1 orateur pr6cisa ~ "Nous sommes en plein desordreo 
Ceux qui ant vecu avsc nous, des annees durAnt, partent sans laisser 
d'adresse. Pourqu.Ji ceux qui etaient hier pour nous de vrais amis 
ne vivent-·ils plus avec nous et sont-ils pP..rtis massivement, dans 
des conditions souvent rsgrettables pournepas dire honteuses ? Je 
ne cherche pas a stablir ici des responsabilites, mais il faut dire 
que tout cela n'est pas 3. l'honne'J.r de notre pays. Il en resulte 
que l'opinion internationale ntest pas toujours en notre faveur. Or, 
a cet €gBrd, comme a beaucoup d'autres, il importRit de penser au 
bien de notre pays. Ce qu'il fRllait 2ssurer tout d 1abord, c 1 etait 
l'ordre et la paix. Or, oil en sommes-nous ? ... present, dYinnombra­
bles familles congolaises, en plus des fnmilles europeennes, sont 
dans l'epreuve et craignent chaque jour de.v:".ntage qu 1il leur arrive 
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F. 

malheur. Nous congolais, nous nous plaigribns, a juste titre, autre­
fois, des agissements de certains europeens, estimant que nous n'e­
tions pas traites comme les autres hommes. Or, voici qu'aujourd 1hui, 
nous sommes plus malheureux qu 1 8.vant et plus inquiets. Beaucoup 
parmi DOUS ne SOnt plUS SUrS du lendemain eo • • VY • 

110u sont la liberte et la securite pour tous, promises avec 
l'independance ?YY demanda N. Bolikango, prenant a temoin les jour­
nalistes : 11 .. Stanleyville, les c:sens de notre p~:Jrti subissent ac­
tuellement les memes vexations oueles europ8ens. Ils sont molestes, 
maltrait€s, emprisonnes des heures durant, simplement parce qu'ils 
ne font pas partie d'un parti determine. Ils doivent fuir tout com­
me les europeens. A Bumba aussi, ou je suis ne, les vexations sont 
innombrables, quotidiennes. Nous r clamions la liberte pour tous 
et ce sont des congolais aujourd'hui qui l'etouffent, maltraitant 
leurs freres de races; comment se fait-il que, sous la domination 
des belges, nous 2tions moins maltraites qu'aujourd'hui ? De meme, 
comment est-il concevable que l'on mette aujourd'hui a plat l'rcono­
mie du pays, a tel point que ceux qui, hier, sous le regime colonia­
liste, etaient surs de leur pain, n'en sont plus assures pour de­
main ? Lujourd'hui, au lieu de pain, on nous offre le couvre-feu 
et les baionnettes; nous connaissions autrefois l 1 animation de la 
ville, la liberte de vivre. A pr~sent, les rues sont desertes, oc­
cupees militairernent. Effi-ce la l'independance ou la "dependancen ? 
conclut sur ce point le Leader du PUN~. 

Revenant a ln question des mauvais traitements subis par les 
siens, • Bolikango annonqa ensuite 0u 1 il ne faillirait a ses res­
ponsabilites, en tant que chef de parti : "Si ces mauvais traite­
ments continuent, dit-il, je donnerai a. mes hommes l'ordre d'agir 
a leur tour, dut-il en r2sulter feu et flammes da.ns le pays"~ 

L 1orateur r?-:suma ses conclusions comme suit : 

l. Le Pre'11ier l':dni stre a obtenu la confiance du parlement, grace a 
des voix qui sont maint en ant dans l 1 opposition. 

2. :.u lieu de tenir compte des avis de 1 1 opposition, en se mont rant 
prudent dans sa politique interieure et exterieure, il agit com­
me s'il n'y 2vait pas d'o~::position, bien decide a l'ecraser non 
par le moyen des d?bats parlementair es mais par la menace a 1 '6-
gard de representants du parlement et des membres de certains 
partis. 

3. Pour la sante economique du pays, il est temps que l 'on mette fin 
a la campagne deguisee centre les strangers qui tous prennent 
peur et quittent le pays. Il importe aussi que le gouvernement 
prenne des mesures speciales de protection en formant un corps 
d 1 elite de gendarmerie nationale. Les volontaires pour cela ne 
manquent pas parmi la jeunesse congolaise. 

~~~~!§_~~-~.:. 

Declarations de M. Patrice LUMUMBi~ sur 1 'action 
de l'opposition. (juillet-septembre 1960. 

5.7.1960 : ~u diner organise par la presse : 
Yfll y a des eu,...opeens qui intriguent, qui tiennent des reu­
nions secretes. Le gouvernement le sait et il prendra des 
mesures. Ce sera avec peine mais il le fera 17 • 
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CRISP N° 78 - Co-·. N° 15. G. 

22.7.1960 ·llocution a la radio congolaise, avant son dep2.rt pour 
~ New-York. 

11 Ceux qui ont monte des complots contre notre republique, 
ceux qui ont commis cette atteinte contre la surete exte­
rieure de notre ~-!;tat seront juges demain par la justice de 
notre republique. Nous 8Vonsprete serment, le Chef de 
l'~tat et moi-meme, vis-a-vis de la nation tout entiere de 
sauvegarder l?unite et l'integrite de ce pays. C'est cette 
unite, c 1 est cette force qui fera du Congo une grande puis­
sance, une :srande nation au centre de l' ,.frique noire. On 
a voulu nous diviser, le Chef de l'Etat et moi-meme. Farce 
que diviser pour regner. Nous avons compris depuis lors, 
entre le Chef d'Etat N. Kasa-Vubu et moi-meme, il y a une 
unite de vue, une unite de logique, une solidarite et me­
me pas une aiguille ne peut entrer entre nous, dans nos re­
lations ••• C1 est cette unite entre le Chef d'Etat et moi, 
c 'est cela qui fait la force du Congo d 1 aujourd 'hui 11 • 

9.8.1960 : Adresse a la presse internationale a Leopoldville. 
11Les Abakistes qui ont reclame 1 'independance du B~s-Congo 
sont des fasci stes, complotant pvec Fulbert Youloun ••• 
nrvieme une certaine presse congolaise catholique est au ser­
vice des imperiali stesn ••• "Nous avons donne to us pouvoirs 
au General Lundula pom' une action decisive dans le pays. 
Lrarmee arretera n 1 i~1porte qui, blanc ou noir, qui voudrait 
encore creer des troubles dansle Congo n e 

26.8~1960 : Conference de presse a Leopoldville (version A.F.P.) 
nNous avons decouvert un vaste complot organise de Braz­
zaville ou se coordonne toute l'opposition subversive des 
Belges, de nos ennemis du Katanga et du Kasai, avec l'ac­
cord complaisant des autorites du Congo ex-franqais et 
de la ./ranee". 
"Les Belges ont installe un Etat~~ajor a Brazzaville. 
L'avion Sabena venu de Brazzaville, allant vers Bakwanga 
(Kasai) et saisi par nous a Luluabourg est une des preu­
ves flagrantes de l 1 existence de ce complot, douhle d'un 
reseau d'espionnage. ToutE-OS les relations ont ete pour 
cette raison suspendues avec le Congo ex-franqais 11 o 

"Les petits incidents insignifiant s qui se sont p··oduits 
hier ,\ 1 'ouverture de la conference panafricaine ne doi­
vent pas vous laisser penser qu'il y a une opposition au 
Congo. Ces incidents ont ete provoques par des fascistes 
a l'instigation d'un reseau belge dont nous connaissons 
les tenants et les aboutissants. Croyez bien que mon gou­
vernement est populaire. Je me rendrai demain a Stanley­
ville ou vous constaterez la chaleur de l'adhesion popu­
laire a mon gouvernement,.ff 

YYLeopoldville n rest pas le Congo. Il faut aussi voir le s 
reactions de l'interieur.u 

ANNEXE N° V. 

Rapport du Secretaire general des Nations-Unies 
(9 septembre 1960) 

=-= -=-= -=- == _:..:_ ;::;_ =-=-=-= -=-=-=-=-=-=-= -=-:::::::- =-=-=- = 

ee e•••••••o oto I!J&$00 oeG<'\eeoeo ~oo oo •••• •••• oe •• o •• •••• ••••o••• tt 

"Malgre les grandes ressources naturelles du pays, la situation 
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H. 

financiere est une situation de banqueroute. Certes, il existe des 
avoirs financiers, mais qui sont desesperement insuffisants. Et, 
nlors que la vie civile et la vie economique sont completement de­
sorganisees, ou sont les nouvelles recettes, ou sont les devises, ou 
sont les impots, ou sont les droits de douane ? Nous nous trouvons 
en presence d'une nation avec un budget dote de tous les postes de 
depenses necessaires, mais sans rien pour couvrir ces depenses - et 
il n' y 2. guere ou pas d 1 efforts faits pour 1 es couvrir. Il est fa­
cile de montrer par des exemples ou l'on Pboutit de la sorte. Je 
n'en donnerai qu'un. Par:i les troupes que le Premier lliinistre a en­
voyees au Kasai, certaines unites n'ont re~u aucune solde pendant 
deux mois et leur subsistance n'est pas Assuree, si bien qu 7elles 
desobeissent aux ordres et pillent la population civile dans des 
conditions que je n'ai pas besoin de decrire. 

Dans cette situation, les porte-parole du gouvernement central 
parlent de l'assistance fournie par la collectivite internationale, 
par l'interme::iaire des Nations-Unies, comme s 1 il s'agissait d'une 
charge et ils traitent l'Organisation comme s'ils avaient tousles 
droits, s.:-ms aucune obligation. Ils semblent croire que l'indepen­
dance de la ~ep~blique du Congo, au sens de la souverainete inter­
nationale de l'~tat que chacun respecte, signifie aussi l'indepen­
dance dans un sens absolu qui, dans notre monde interdependant 
d'aujourd'hui, est denue de realite meme pour un pays qui vit par 
ses propres moyens et qui est capable d'assurer sa propre securite 
et sa propre administration. 

Un gouvernement sa.ns moy8ns financiers dspend de ceux qui 1 'ai­
dent d faire face a ses besoins. Il peut dependre financierement 
d'un autre Etat, ou d 1un groupe d'~tats, et lier de la sorte son 
destin a celui des donateurs. Ou bien il peut dependre de la collec­
tivite internationale tout entiere, representee par les Nations­
Unies, et rester ainsi libre. Il n 1est pas de troisieme solution qui 
puisse empecher un effondrement complet de l'Etat du fait de l'in­
flation ou une desintegration rapide de tous les services sociaux 
et economiques. 

a••••••c•••o•e•oGoG•o•e•••••&~oee•••«•••••••••oeae•o••ooCteeoo• 

1 1 argent fourni ~'OUrle fin.mcement des services elementaires 
que le Gouvernemen t congolais a la responsabi lit(~ d 'assurer a la po­
pulation est manifestement de l'argent perdu- quels que soient les 
besoins et quelque imperieuses que soient les raisom·politiques d'y 
faire face - si l 1 on ne f2 it rien pour r1.:staurer 1' ordre public dans 
la vie de la nation, de faqon que 1' ncti vitc {;cono':Jique reprenne, 
que les impots puissent etrc perqus, que les devises s 1 accumulent 
et que les recettes de l'~tat s'accroissent. 

Assurement, lorsque le Conseil de S6curite a decide de prater 
assistance au Congo, il l 1a fait en cor1ptant fermement que les au­
torites congolaises ne negligeraient absolum0nt rien pour tirer 
pleinement parti de 1 1 assistance reque et pour retablir l'ordre et 
reconstituer l'existence de la collectivit~. On nous dit maintenant 
que ce sont les Nations-Unies qui ont entrave les efforts faits dans 
ce sans par les autorites et, dans ces concdtions, il est peut-etre 
permis, a cet egard aussi, 0e dire un mot des realites ••••.•••••• 
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' .. 
I. 

L 1 €pisode offre 6~nle~ent un exeople - encore qu 1il s'agisse 
evidemment d 7 un exe,nple extreme - clf;s difficultes que nous avons a 
donner suite au voeu du Conseil de s0.curit& que, dans l'r:-.ccomplis­
sSc·ent du mandat qu'il nous a donne le 14 jtdllet, nou: a·~issions 
en consultation avec le gouverne:11ent central. 1 70rganisa.tion des 
K tions-Unies a precede 2. cle tr3s nombreuses consultations de ce 
genre dans toutes les regions du monde et a toutes les fins qui re­
levent de ses attributions. Juscu 1 a present, nous n 1 ;~vons ja~·:1ais 
renccntre qe difficult/ s qui n 'c:ient pu ctre c:tisement surmontees. 
Iv1ais lorsqu 1 une question avait ete regl€e .vee un ministre rc;spon­
sable, sa parole etait honoree par le gouvernement& Et lorsque le 
ministre responsable avait ~te consulte~ nous n 1 etions pas censes 
regler aussi la question separ€ment avec le Premier Ministre. Ou 
bien, lorsque nous avions aide les ministres r~sponsables a obtenir 
des resultats favorables au cours d 1une negociation, on ne nous ac­
cusait pas de completer contre le gouvernement ou pis encore. Lors­
que nous avions informe exactement le ministre des affaires etrange­
res de nos initiatives, on ne nous disait pas que nous avions dedai­
gne le gouvernecnent. Nous avons maintenant acquis une expf.rience 
nouvelle. Toutefoi s, cela importe peu si 1 1 :'n pense que, pendant que 
nous devions attendre des reactions nous pert'lettant d 1agir, la si­
tuation ne restait pas stationnaire et exigc-;ait des mesures urgentes 
qu' il a fallu prendre en fin de compte dans 1' int•;ret meme de ceux 
dont nous avions vainement sollicite l'appui. 

Il y a lieu, me semble-t~il, de donnerun autre exemple des rea­
lit{s des conflits et des difficultes internes. 

Les renseignements qui nous sont parvenus des agents de l'ONU 
et de la Croix-Rouge internationale dans 18. r.6gion de Kasai indiquent 
que le personnel de l 1 armee n.sttionale congolaise srest livre au mas­
sacre non seulement de combattant s, mai~c aussi de ci vils sans defen­
se. Dans la region de Bakwanga, par exemple, des centaines de Balu­
bas ont ete tues les 29 et 30 aout, d' c:rres les c:1gents de 1 'QlviS et 
de la Croix-Rouge qui se s ont rencius dens le. r<~gion a cette epoque. 
Un incident rE-voltant, dont il e beaUCC'lp {:te question, a ete le 
massacre, le 31 aout 1960, p<.'l.T de.::> troupes de l 1ANC u:tilisant des 
mA.chettes, de 70 Balubas; 'i compris des fenrrnes ot des enfants, qui 
s 'etaient refugi es dans une {cole de mission. D 1 a pres d 'autres ren­
seignements, des villages ont ete pilles 2t incendies et leurs habi­
tants, hommes, femmes et enfants~ tues., Les agents de l'ONU ont ap­
pris quedes pe·"so,;nes non P.rmees 6taient deliberement tuees pour 
la simple raison qu 1il s 1 agissa.it de Ealubas~ 

Manifestement, ces nctes ne peuvent etre consid0res simplement 
comme des exemples de conflit politique interne. Ils constituent une 
violation des plus flagrantes des droits elementaires de l'homme et 
ont les caract,·ristiques du crime de genocide, puisque leur objet 
semble 2tre d 1 extermin\.::r un groupe ethnique det~:rmine, la tri bu Ba­
luba. 

J'ai, en ce qui concerne l'evolution dans ln region du Kasal., 
deja mentionne 1 1 etat d'une prlrtie des unites militaires de l 1 armee 
national~ congolaise~ Il convient d'ajouter qu'il y a des preuves 
que les SOLdats ont cesse d 1 obeir a leur co~mandement, qui n'a pu 
controlc:: leurs c:1.ctes. r~uel s qu' ~Lent 8te les motifs d 'amenerle s 
troupes uans la region et quel que soit le role que l'on a pu se 
proposer de leur faire jou~-r dans le conflit interieur, elles ont, 
bien entendu. par de tels menquemunts a 18 discinline, et une fois 
que les autori tes ont perdu le contr6le 1 cesse d'' etre des elE-ments 
d 1 une armee res)2onsable. Faut-il supposer que le devoir qu'a !'Or­
ganisation des NAtions-Unies d'ob.::;ervf~r une stricte neutralite dans 
les conflits interieurs et d'aider le Gouvernement central signifie 
quel'ONU ne P'Ut agir dans de tels cas ?Y? •••• ~ 
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